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La répartition géographique des accidents corporels est donnée par la carte ci-contre pour la 
commune de Cléon et ses environs. 
 
Les trafics enregistrés au cours des dernières années est donné par le tableau suivant : 
 

 2002 2003 2004 2005 2006 
RD 7 20 013 20 530 21 434 21 069 23 116 
RD 144 * 4 564 * 5 708 * 
* trafic non enregistré cette année là. 
 
Les autres axes n'ont pas fait l'objet de relevés de trafic sur les dernières années. 
 
Il est à noter que les transports exceptionnels de 2ème catégorie emprunte la RD 7. 
 
La RD7 constitue un axe de transit inter-agglomération, qui supporte un trafic très important 
et dangereux. Le gabarit et la configuration de cette route, incitent à la vitesse. Sa 
transformation en voie urbaine, sécurisée et mieux intégré à l’espace urbain, est une priorité 
pour la municipalité. Les études sont en cours (projet en phase APS validé en déc. 2009 par 
les différents partenaires de l’opération). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.3.4 – Les entrées de villes 
Les voies routières à grande circulation engendrent des désordres urbains, lorsque les 
implantations le long de ces axes, sont réalisées sans prise en compte d’une bonne 
intégration urbaine et paysagère. 
L’article L.111.1.4 du code de l’urbanisme (loi Barnier), s’attache à mettre en œuvre les 
dispositifs d’intégration des constructions nouvelles. 
Sur la commune de Cléon, seule la RD7 est classée à grande circulation sur une portion 
allant du giratoire Renault (Cléon) à la D 6015 (Les Authieux-sur-le Port-de-Saint-Ouen). 





















































































   

 
Liste des établissements soumis à autorisation préfectorale au titre de la réglementation des 
installations classées (donnée à titre indicatif) : 

Etalissement Adresse Activité 

FONDERIE ALUMINIUM DE CLEON Route de Bédanne Fonderie des métaux non ferreux 

RENAULT Cléon BP 105 Assemblage, montage 

SMAC ACIEROID (ex SNRB) Boulevard Gabriel Péri Centrales d'enrobés 

SMEDAR Cléon Rue Marie-Louise et 

Raymond Boucher 

Regroupement d'OM, DIB 

 
Source DRIRE 
 
 
3.3.4 – Les nuisances sonores 
 
La commune de Cléon est concernée par le classement de voies bruyantes (cf. carte du 
classement ci-jointe). ). La RD 7 est classée en catégories 2 et 3, et la voie ferrée 
Serquigny-Oissel en catégorie 3.  Depuis l’entrée en application de l’arrêté du 27 mai 2016 
portant sur la révision du classement sonore des infrastructures de transports terrestres en 
Seine-Maritime, les arrêtés préfectoraux suivants sont abrogés :  

• Routes nationales, autoroutes et voies ferrées, arrêté du 28/02/2001.  
• Routes départementales, arrêtés du 28/05/2002.  
• Routes communales et le reste de la voirie départementale, 13 arrêtés du 
23/03/2003.  
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3.3.5 – Les voies à grande circulation 
 
La RD 7 est classée voie à grande circulation entre le giratoire Renault (Cléon) et la D 6015 
(Les Authieux-sur-le Port-de-Saint-Ouen) suivant le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 
modifiant le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation. 
 
3.3.6 – Les cavités souterraines 
 
Le département est soumis à des risques liés à la présence de nombreuses cavités 
souterraines correspondant à des phénomènes naturels ou d'exploitation humaine. 
Un schéma explicatif relatif aux différents types de cavités souterraines susceptibles d'être 
présents sur le territoire de la commune de Cléon est reproduit ci-dessous : 
 

 
 
En 1997, une analyse statistique menée sur 62 marnières dans le département de Seine-
Maritime menée par le BRGM (Bureau de Recherche Géologique Minière) sous l'autorité de 
la Préfecture a permis d'identifier que dans 98 % des cas leur dimension maximale était 
inférieure ou égale à 55 m. Bien que leur inventaire reste difficile à réaliser, le nombre de 
marnières creusées en Seine-Maritime est de l'ordre de 80 000. 
Les informations dont dispose l'État proviennent des recensements ou déclarations 
correspondants à des indices de surfaces (puits d'accès, affaissements, effondrement, 
informations locales). 
Par ailleurs, les déclarations d'ouverture de marnière enregistrées aux archives communales 
ou départementales depuis 1853 (notamment les registres déclaratifs entre 1888 et 1935) 
constituent des sources pour la localisation des marnières. Le registre d’enregistrement des 
déclarations d’ouverture de carrière, indique qu’en séance du Conseil municipal du 7 
décembre 1912, une demande d’ouverture de carrière à ciel ouvert a été faite auprès de M. 
Le Préfet, sur un terrain municipal. S'agissant d'une carrière à ciel ouvert elle n'a pas fait  
l'objet de traduction réglementaire dans le PLU initial. 
 
D'autre part, en complément des investigations faites auprès des communes limitrophes, 
douze indices ont été recensés sur la commune de Saint-Aubin-les-Elbeuf. Il conviendra 
donc de s'assurer qu'ils n'impactent pas la commune de Cléon. 
En tout état de cause, il conviendra de tenir à jour les informations qui avaient été obtenues 
lors du PLU initial. 
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Une réglementation particulière est instituée pour permettre les agrandissements de constructions 
existantes. 

24%

soient implantées soit en limite, soit avec un recul au plus égal à 5m afin de permettre une gestion 
économe de l’espace. 



 
    Zones 3AUe et 3AUz 
 
Destinées à devenir le pendant des zones Ue et Uz de l’autre coté de la RD7, il est 
projeté de constituer un espace tampon entre cette voie et les futurs bâtiments. Il est 
donc demandé un retrait au moins égal à 10 mètres de façon général et à 15 mètres 
pour les implantations situées le long de la RD7. Afin de permettre une valorisation 
foncière des parcelles, ce recul est limité à 5m par rapport aux autres voies et 
emprises publiques. 
Ces distances sont réduites à 5 et 10 mètres, pour les constructions d’habitation et 
leurs extensions nécessaires à la direction, la surveillance ou le gardiennage des 
établissements et services de la zone. L’implantation est également autorisée en limite 
de l’emprise publique pour ces constructions. 
 
 
 
   Zone 3AUy 
 
Située au contact d’une zone naturelle, un retrait minimum de 12 mètres est imposé 
par rapport à l’emprise publique, pour limiter l’impact des constructions dans le 
paysage. Pour les constructions d’habitation et leurs extensions nécessaires à la 
direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements et services de la zone, 
l’implantation est autorisée en limite ou en retrait. 
 
   Zone 3AUp 
 
Les futures constructions sur cette zone destinée à l’extension des installations 
portuaires, devront limiter leur impact visuel dans le paysage. Un retrait de 10 mètres 
leur est donc imposé. 
Les constructions d’habitation et leurs extensions nécessaires à la direction, la 
surveillance ou le gardiennage des établissements et services de la zone, pourront 
s’implanter en limite ou sur un retrait au moins égal à 1,90 mètre. 

 
   Zone N 
 
La partie Nord du territoire communal renferme les espaces naturels. On trouve 
également un espace naturel isolé au Sud en limite de Freneuse. Peu de constructions 
sont autorisées, excepté en Na, les hameaux qui sont concernés par le Plan de 
Prévention des Risques d’Inondation. Les reculs sont importants pour préserver le 
caractère naturel de ces quartiers : 25 mètres de l’axe des routes départementales, 15 
mètres de l’axe des autres voies. 
Dans le secteur Nv destiné à l’accueil des gens du voyage un recul de 10 mètres 
permettra là aussi une meilleure intégration dans le paysage. 
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Toutefois, afin de permettre la réalisation de petits bâtiments (inf à 2.3m de hauteur à l’égout) en tissu 
urbain dense  ces derniers pourront  s’implanter  soit  en  limite,  soit avec un  recul au moins  égal à  la 
moitié de la hauteur de la construction. 

Sauf pour les constructions inférieures à 2.3m à l’égout qui pourront s’implanter en limite. 

Tout  comme  la  zone  1AU,  les  règles  permettent  une  gestion  économe  de  l’espace  (implantation  en 
limite autorisée). 

















5.3.2. Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général 

et aux espaces verts (délimités en application du R 123‐ du code de l’urbanisme) 

  Destination de l’emplacement réservé  Bénéficiaire  Parcelles 
concernées à 
titre indicatif 

Surfaces 
approximatives 

ER1  Création d’équipement sportif et de loisirs  Commune  58 et pour parties 
70/71/166 

10.7 hectares 

   

 

« La modification N°2 entraîne une diminution de l’E.R. de l’hippodrome du fait de la suppression de 

la  parcelle  AC165  et  d’une  partie  des  parcelles  AC70,  AC71  et  AC166.  Cet  emplacement  réservé 

destiné  à  un  équipement  de  sport  et  de  loisir  passe  d’une  superficie  de  11,5  hectares  à  10,7 

hectares. » 

Il est rappelé que le Code de l’Urbanisme dispose, notamment dans son article L. 152.2: 

‐ « le propriétaire d’un terrain bâti ou non bâti réservé par un Plan Local d’Urbanisme pour un 

ouvrage public, une voie publique, une installation d’intérêt général ou un espace vert, peut, 

dès que ce plan est opposable aux tiers et même si une décision de sursis à statuer qui lui a 

été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice 

duquel le terrain a été réservé qu’il soit procédé à son acquisition… » 

L’article L. 230.1 du même code ajoute : 

‐ « la collectivité ou le service public qui fait l’objet de la mise en demeure doit se prononcer 

dans un délai d’un an à compter de la réception de la mairie de la demande du propriétaire. 

En cas d’accord amiable, le prix d’acquisition doit être payé au plus tard deux ans à compter 

de la réception en mairie de cette demande… » 

 











VI – LES INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR  
L’ENVIRONNEMENT 

 
6.1 LES MESURES MISES EN ŒUVRE POUR PRÉSERVER, PROTÉGER OU METTRE EN VALEUR 
L’ENVIRONNEMENT 
 
6.1.1.  L’urbanisation le long des voies classées à grande circulation 
La loi Barnier sur le renforcement de la protection de l’environnement a modifié l’article 
L.111.1.4 du code de l’urbanisme rédigé comme suit : 
"En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou implantations sont 
interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des 
routes express et des déviations au sens du Code de la voirie routière et de soixante-quinze 
mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 
Ces dispositions s’appliquent depuis le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 pour la RD7 
classée à grande circulation entre le giratoire Renault (Cléon) et la D 6015 (Les Authieux-
sur-le-Port-de-Saint-Ouen). 

 RD 7      : bande de 75 mètres de part et d’autre de son axe ; elle est reportée 
au document graphique « Voies bruyantes² » par une trame grise. 

 
Cette interdiction ne s’applique pas «  à l'adaptation au changement de destination, à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes ». Cette interdiction ne s'applique pas 
non  plus :  

aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures  routières ; 

aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

aux bâtiments d'exploitation agricole 

aux réseaux d'intérêt public. 

Si la ville souhaite urbaniser les abords immédiats, l’article L.111.1.4 stipule que les 
dispositions des alinéas précédents ne s’appliquent pas dès lors que « «Le plan local 
d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation 
différentes de celles prévues par le présent article lorsqu'il comporte une étude justifiant, en 
fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte 
des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l'urbanisme et des paysages. 
Un des objectifs de la loi est d’éviter les désordres urbains constatés aujourd’hui le long des 
voies routières, en méconnaissance des préoccupations d’urbanisme, architecturales et 
paysagères. 
 
6.1.2.  La lutte contre le bruit à proximité des voies bruyantes 
La ville de Cléon est concernée par le classement de voies bruyantes. Des marges de recul 
sont imposées aux constructions à proximité de ces voies, en fonction de leur catégorie, 
elles sont indiquées sur le document graphique « voies bruyantes » :  
 La catégorie 1 qui est la plus bruyante engendre un secteur d’une largeur 

maximale de 300 mètres de part et d’autre du bord de la chaussée pour une route ou 
du rail extérieur pour une voie ferrée. 

 En catégorie 2 cette largeur passe à 250 mètres. 
 En catégorie 3 elle passe à 100 mètres. 
 En catégorie 4 elle passe à 30 mètres. 
 En catégorie 5 elle passe à 10 mètres. 
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La ville de Cléon est concernée par le classement de voies bruyantes. La RD 7 est classée 
en catégories 2 et 3, et la voie ferrée Serquigny-Oissel en catégorie 3.   
Depuis l’entrée en application de l’arrêté du 27 mai 2016 portant sur la révision du 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres en Seine-Maritime, les 
arrêtés préfectoraux suivants sont abrogés :  

• Routes nationales, autoroutes et voies ferrées, arrêté du 28/02/2001.  
• Routes départementales, arrêtés du 28/05/2002.  
• Routes communales et le reste de la voirie départementale, 13 arrêtés du 
23/03/2003.  

 
La loi bruit du 31 décembre 1992 a fixé les bases d’une nouvelle politique pour se protéger 
contre le bruit des transports : 
 les maîtres d’ouvrage d’infrastructures doivent prendre en compte les nuisances 

sonores dans la construction de voies nouvelles et la modification de voies existantes et 
s’engager à ne pas dépasser des valeurs seuils de niveau sonore (article 12 de la loi 
bruit, décret 95-22 du 9 janvier 1995, arrêté du 30 mai 1995) ; 

 les constructeurs de bâtiments, quant à eux, ont l’obligation de prendre en compte le 
bruit engendré par les voies bruyantes existantes ou en projet, en dotant leur 
construction d’un isolement acoustique adapté par rapport aux bruits de l’espace 
extérieur (article 13 de la loi bruit, décret 95-21 du 9 janvier 1995, arrêté du 30 mai 
1996). 

 
L’article 13 de la loi bruit définit les principes généraux pour assurer l’isolation acoustique de 
la façade des bâtiments nouveaux. Les bâtiments à construire dans le secteur affecté par le 
bruit doivent s’isoler en fonction de leur exposition sonore. Seuls sont concernés, les 
bâtiments d’habitation, les établissements d’enseignement, les bâtiments de santé de soins 
et d’action sociale, et les bâtiments d’hébergement à caractère touristique. 
 
 
6.1.3. La prise en compte du risque lié aux inondations et ruissellements 
 
Le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) Vallée de Seine à défini deux niveaux 
d’aléas (fort et modéré). Ces zones ont été reportées au plan de zonage du PLU, et sont 
distinguées par deux trames de couleurs rouge et bleue. A l’intérieur de ces périmètres des 
mesures d’interdiction ou de prescriptions vis à vis des constructions, ouvrages, 
aménagements ou exploitations qui pourraient s’y développer ont été définies. Ces 
prescriptions concernent aussi bien les conditions de réalisation, d’utilisation ou 
d’exploitation. Ont également été définies, des mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde à prendre par les particuliers et les collectivités dans le cadre de leurs 
compétences. 

 
Le zonage du PPRI : 

Le zonage PPRI résultant est constitué de deux zones principales (zone rouge et 
zone bleue). Ces zones correspondent à :  
- zone rouge : zone de contraintes fortes 
- zone bleue : zone de contraintes plus faibles comportant principalement des 

prescriptions. 
Les dispositions du PPRI s’imposent au règlement du PLU. Sur le territoire de Cléon, les 

zones N, Nj, Na, Ua, Uc, Uz, 3AUp et 3AUy sont concernées. Dans les espaces inondables 
figurant sur le document graphique intitulé « Plan de découpage en zones », les règles 
d’urbanisme ; elles doivent être impérativement respectées  
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